
Le Burundi ne fait plus partie de la CPI, mais…

  Jeune Afrique, 27 octobre 2017  Un an aprÃ¨s avoir notifiÃ© au SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU sa dÃ©cision de se retirer du
statut de Rome, le Burundi ne fait plus partie, Ã  compter de ce vendredi, des Ã‰tats parties au Statut de Rome de la Cour
pÃ©nale internationale. Un retrait qui n'a cependant pas de consÃ©quence sur l'examen prÃ©liminaire en cours concernant
ce pays.  
  Câ€™est Ã  coup de hashtagÂ #BurundiOutÂ que les autoritÃ©s burundaises saluent, Ã  leur maniÃ¨re, le retrait officiel, ce
vendredi 27 octobre, de leur pays du Statut de Rome instituant la CPI. DÃ©sormais, Â«Â la liste des Ã‰tats parties Ã  la CPI est
amputÃ©e dâ€™un membre : le BurundiÂ Â», a commentÃ© Alain AimÃ© Nyamitwe, chef de la diplomatie burundaise, sur son
compte Twitter. Le pays de Pierre Nkurunziza devient ainsi le premier Ã‰tat africain (ils Ã©taient 34) Ã  se retirer de la
juridiction pÃ©nale internationale.  Il y a un an jour pour jour, le 27 octobre 2016, le Burundi avait dÃ©posÃ© sa notification de
retrait de la CPI auprÃ¨s du secrÃ©tariat des Nations unies. Comme le prÃ©voient les textes qui rÃ©gissent cette juridiction
pÃ©nale internationale, Â«Â le retrait du Burundi du Statut de Rome a pris effet aujourdâ€™hui, vendredi 27 octobre 2017Â Â», a
confirmÃ© Ã Â Jeune AfriqueÂ lâ€™UnitÃ© des affaires publiques de la CPI.  La CPI poursuit son enquÃªte au Burundi  Mais ce
retrait Â«Â nâ€™affecte pas la compÃ©tence de la Cour concernant les crimes qui auraient Ã©tÃ© commis pendant la pÃ©riode oÃ¹ [le
Burundi] Ã©tait Ã‰tat partie, Ã  savoir jusquâ€™au 27 octobre 2017Â Â», a-t-elle prÃ©cisÃ©. Et dâ€™ajouter : Â«Â ConformÃ©ment Ã  la pratique
du bureau du procureur, une annonce sera faite en temps voulu sur les rÃ©sultats de ce processus dâ€™examen
prÃ©liminaire.Â Â»  Une enquÃªte prÃ©liminaire a Ã©tÃ© enclenchÃ©e le 25 avril 2016 sur la situation au Burundi, Ã  la suite deÂ la
crise qui a secouÃ© le pays en 2015.Â Â«Â Plus de 430 personnes auraient Ã©tÃ© tuÃ©es, 3 400 personnes au moins auraient Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©es et plus de 230 000 Burundais auraient Ã©tÃ© contraints de se rÃ©fugier dans des pays voisinsÂ Â», selon le bureau du
procureur de la CPI.  Par TrÃ©sor Kibangula  
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